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Saccage de l'agriculture française par la Commission européenne
Question écrite n° 8479

Texte de la question

M. Nicolas Dragon interroge Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur le saccage de
l'agriculture française par des décisions de la Commission européenne. Cette question fait suite à l'annonce
récente de la Commission européenne d'autoriser l'Ukraine à importer sur le territoire de l'Union européenne et
sans droits de douane 100 000 tonnes par an de sucre issue de betteraves sucrières. Ce volume, bien
qu'inférieur au contingent exceptionnellement élevé de 500 000 tonnes des deux dernières années, reste cinq
fois supérieur au quota en vigueur avant la guerre en Ukraine soit 20 070 tonnes. Or cette ouverture continue du
marché européen au sucre ukrainien a déjà provoqué, ces dernières années, un effondrement des prix
communautaires, entraînant une perte de compétitivité pour les producteurs européens et la fermeture de vingt
sucreries dans l'Union depuis 2018, dont 6 en France. Ce nouveau quota risque donc d'aggraver une situation
déjà fragile pour les planteurs de betteraves français, à l'heure où le marché européen est considéré comme
mature et sans capacité d'absorption supplémentaire sans impact négatif sur la production locale. De plus, il est
important de souligner que cette importation bénéficiera principalement à une dizaine d'agroholdings de
plusieurs centaines de milliers d'hectares, souvent détenus par des capitaux étrangers et utilisant jusqu'à 30
produits phytosanitaires interdits dans l'Union européenne, parfois depuis des décennies. Mettre en concurrence
les exploitations familiales françaises ayant une superficie moyenne de 140 hectares avec ces structures
industrielles de 200 000 hectares, sans harmonisation réelle des normes de production, soulève de sérieux
problèmes de loyauté des échanges et de durabilité économique. Ainsi, il lui demande, dans un contexte de
préservation de l'environnement et de production alimentaire sans recours systématique aux produits
phytosanitaires, engagement que la France et l'Union européenne poursuivent depuis plusieurs années, ainsi
que dans un souci de préserver l'agriculture française, comment le Gouvernement peut faire entendre l'intérêt
des agriculteurs français, en particulier des producteurs de betteraves sucrières, face à la mise en place,
organisée par la Commission européenne, d'une concurrence déloyale avec l'autorisation de mise sur le marché
européen d'un sucre ne respectant pas les normes établies par l'Union européenne.
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